
RÉPUBLtQUE

FRANçArSE
LIBERTÉ - ÉGALITÈ - FRATERNITÉ

ARRETE ACCORDANT AVEC PRESCRIPTIONS

UNE DECTARATION PREAIABIE
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE tA COMMUNE

ARRETE MUNICIPAL n'ARR-2025-12

COMMUNE DE MOISSELLES
VAL D'OISE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE RÉFÉRENCE DU DOSSIER

N'DP 095 4(D 25 80007Dossier déposé le 79/05/2025
Par:
Demeurant âu

Pour:

Sur une propriété sise

Cadastrée sous :

D'une superficie de :

Madame GALl Aurélie
I ruê Jean Mermoz - 95570 MOISSEttES
lsolation thermique des murs par l'extérieur - ravalement - installation pompe à

chaleur AIR/AlR- changement de la VMC - changement porte d'entrée et huisserie -
changement fenêtres et velux + volets - chantement du portail d'entrée jardin
1 rue Jean Mermoz - 9570 MOISSELLES

A8136
457 m2

Le Maire de MOISSELLES,

VU la demande de déclaration préalable n" DP 095 409 25 80007, dont les pièces et plans annexés;

VU l'avis de dépôt de la demande en date du L9lo5l2125 et affiché en date du L9|O5/2O25 ;

VU le Code de l'Urbanisme ;

vU le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de MOISSELLES approuvé le O7 /07 /2014, modifié le 10/0712015 et révisé

le t7lLolzoL9 ;

VU le règlement applicable à la zone UG correspondant à la zone urbaine de moyenne densité couvrant les

extensions du tissu ancien ;

ARRETE

ARTICLE n"1 : La déclaration p réalable susvisée est ACCORDÉE sous réserve des orescriotions suivantes :

La pompe à chaleur AIR/AIR, devra être positionnée au sol, devant le mur du pignon, afin de rester discrète
et hors de vue depuis la voie publique.
Les travaux restants seront effectués en accord avec les plans joints à la présente autorisation.

ARTICLE n'2: Toutes autorités administratives, tous les agents de la force publique compétents sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de pourvoir à l'exécution du présent arrêté, dont la copie sera notifiée
au pétitionnaire par lettre recommandée avec accusé de réception.

À ruor 7 JUtN 2025
Mad me
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Arrêté affiché en Mairie, le: Arrêté transmis en Préfecture, le :

-Lo mention de cet offêté sero publiée sous huitoiûe porÿoie d'offichoge sü un ponneou public, pendont une durée de 2 mois à compter
de lo dote de signoture du pÉsent orètè.
-Lo présente décision pour lo demonde d'outorisation référencée est tronsmise ou rcprésentont de l'Étot dons les conditions prévues
por l'orticle 1.2131-2 du Code Générol des Collectivités Territoiioles et selon l'orticle L.424-7 du Code de l'Uîbonisme.

NOIA BENE: lots de l'ochèvement de l'exécution des üovoux déclorés dons lo demonde susÿisée, une Déclomtioa Aüestdnt de
l'Achèvement et de ld Conlormîté des Travaux (DLAC|) doit être déposée en moirie en 3 exemploires, Fotmulaie disponible sur le site
i n t e r n e t : www.serv ice- pub I ic.It
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INFORMANO S À LIRE ATTENTIVEMEI{T

CARAC1ERE EXECUTOIRE ÿUNt AUTORISATION l Une autorisâtion est exécutoire à la date d'obtention, sauf dans le(s) cas particulie(s) suivant(s) : -une
autorisation relevant d'une autorité décentralisée n'est exécutoire qu'à compter de la date à laquelle elle a été transmise au préfet ou à son délégué dans les
conditions définies aux articles L. 2131'1 et L. 2131-2 du code général des collectivités territoriales. [e mâire ou le président de l'étàblissement public de
coopération intercommunâle doit vous informer de la date à lâquelle cette transmission a été effectuée. Le permis tacite et la décision de non,opposition à une
déclaration préalable sont exécutoires à compter de la datê à lâquelle ils sont a.quis. -En cas de déalàration préâlable comprenant un€ pârtie coupe et âbattage
d'arbre, les travâu)( ne peuvent commencer qu'un moas après la date à laquelle l'âutorisation est acquise. -Pour un permis de démolir, les travaux de démolition
ne peuvent commencer que quinze jou.s après la dàte à lequelle l'autorisôtion est acquise, -Pour un proiet situé dans un site inscrit, les travaux ne peuvent
commencer qu'après l'expiration d'un délai de quatre mois à compter du dépôt de la demande en mairie. - Pour un projet qui fait l'objet d'une prescription
d'archéologie préventive àlors les travaux ne peuvent pas être entrepris avant l'exécution des pre5criptions d'archéologie préventive.

COMMTNCEMENT OES TRAVAUX ET AFFICHAG€: Les travaux peuvent démarrer dès que l'autorisation est exécutoire. ['âutorisation doit être Bffichée sur le
terrain pendant toute lâ durée du chantier. Et ce pendant une durée minimum de 2 mois. t'âffichage est effectué par les soins du bénéficiaire sur un panneau de
plus de 80 centimètres de manière à être visible depuis la voie publique. ll doit indiquer le nom, la raison ou la dénomination socaale du bénéficiaire, ainsi que le
nom de l'architeate, auteur du projet ôrchitecturâl- De plus, l'âffichage doit mentionner la date, le numéro du permis et sa date d'affichage en mêirie, i'adresse de
la mairieoù le dossier peut êt.e consulté. Le panneau d'affichage indique égàlement en fonctaon de la naturedu projet: s'ilya Iieu lâ srrperfacie du terrain, la

superficie du plâncher autorisée ainsi que lô hâuteur de la constru€tion par rapport au sol naturel. - si le projet porte sur un lotissement, le nombre maximum de
lotsprévus-sileprojetportesurunterraindecampingouunparcrésidentieldeloisirs,lenombretotald'emplacernentset,s'ilyalaeu,lenombred'emplacements
réservés à des habitations légèresde loasirs. - sile projet prévoit des démolitions, lâ surface du ou des bâtiments à démolir. L'affachage doit également mentionner
qu'en cas de recours administratifou de recours €ontentieur d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra être notifié sous peine d'irrecevâbilité à l'autorité
qui â délivré l'âutorisation, âinsi qu'à son béîéficiaire. Cet affichage n'est pas obli8atoire pour les déclarations préalables portant sur une coupe ou un abattage
d'àrbres situés en dehorr des recteurs urbanisés.

OUREE DE VAl.lOlTE : L'autorisation e5t périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans à compter de la notification de I'arrêté, ou de la date
à laquelle un permis tacite ou une décision de non-opposition à une déclaration préalable sont intervenus. llen est de même si, passé ce délai, les traveux sont
interrompus pendânt un délai supérieur à une année. Üautorisation peut être proro8ée, c'est à dire que sa durée de validité peut être prolongée, sur demande
prétenté€ deux mois âu moins avant l'expirâtion du délaa de valadaté si les prescraptions d'urbanisme, les servatudes adminastratives de tous ordres et les taxes et
participations appli.ables au terràin n'ont pas évolué. Vous devez formuler votre demande de proro8âtion sur pâpier libre, en joignânt une copie de l'autorisation
quevoussouhaitezfaireproroger.Votredemandeendoubleexemplairedoitêtre:'soitâdresséeâumakeparplirecommândé,avecdernanded'avisderéception
postal, - solt deposÉe (ontre décharge à la màirie,

OROTT DES TIERS : Là présente décision ert notifiée sans préjudicê du droit des tiers (notamment obliSations contractuelles ; servitudes de droit pravé telles que
les servitudes de vue, d'ensoleillement, dê mitoyenneté ou de passage ; rè8les contractirelles figurant au cahier des charSes du lotissement ...) qu'ilappartient au
destinàtaire de l'autorisation de respecter. ['administration vérifie la conformité du projet aux rè8les et servitudes d'urbanisme. Elle ne vérifie pas si Ie projet
respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'âutres
dispositions de droit privé peut donc faire vâloir ses droits en saisissant les tribunaux civils, même si le permis de construire respecte les règles d'urbanisme.

OSIIGATION OE SOUSCRIRE UNE ASSURANCC DOMMAGÉS- OUVnAGES i Cette assurance doit être souscrite par la personne physique ou morale dont la

responsâbilité décennale peut être en8aSée sur le fondemenl de la présomption étâblie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions p.évues
par les artirles 1.241-1el suivant§ du Code des âssurances.

DELAIS ET VOI€S D€ RECOURS : Si vous enteôdez €ontester la présente décision vous pouvez saisir le Tribunal Administratif compétent d'uri recours contentieux
dans les DEUX MOIS à partir de sa notification, par courrier ou par l'applicataon informatique « Télére€ours citoyens, accessible par le site internet

recours hiérerchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette démarche prolonge le délâi du recours contentieux qui doit alors ètre introduat dàns les deux mois
suivant la réponse. (l'obience de réponse ou terme d'un déloide deux mois vout tejet iûplicite). Les tiêr5 peuvent égâlement contester cette autorisation devant
l€ Tribunal Administratif compétent. Le délâi de recou15 conteîtieux court à l'égard de5 tiers à compter du premier jour d'une période continue de deux mois
d'âffichâge 5ur le terrâin conformément âux dispotitions ci-dessus. ['auteurdu recours est tenu, à peine d'irrecevabilité, de notifier copie de celui-cià l'auteur de
là décision et au titulaare de l'autorisation (arti.le R. 600'1 du code de l'urbanisme).

www.telerecours.tr, vous pouvez également sâisir d'un recour! gracieux l'euteur de la décision ou, lorsque la décision est délivrée au nom de l'ttat, saisir d'un

CONSTAT DtS INFnACTIONS ET SANCTIONS I Le fait d'exécuter des t.avaux mentionnés aux articles L. 421 1 à L. 421 5 en méconnaissanc€ des obligations
imposées par les titres lêr à Vll du présent livre et les règlements pris pour leur application ou en méconnaissance des prescriptions imposées pâr un permis de
constauire, de démolir ou d'aménager ou par la décision prise sur une déclaration préalable est puni d'une amende aomprise entre 1 200 euros et un montant qui
ne peut excéder, soit, dan, le câs de construction d'une surface de plancher, une 5omme égale à 6 000 euros per mètre cerré de surface construite, démolie ou
rendue inutilisâble au sens de l'article t. 43G2, soit, dans les autres cas, un montênt de 300 00O euros. In cas de récidive, outre la peine d'emende ainsi définie,
un emprisonnem€nt de six mois pourra être prononcé, Les peines prévues à l'alinéa précédent peuvent être prononcées contre les utilisateurs du sol, les

bénéficiaires des travâux, les architectes, les entrepreneurs ou autres personnes responsâbles de l'exécution desdits trâvaux. Ces peines sont éBalement
appli€ables i 1. En cas d'inexécution, dans les délâis prescrits, de tous travaux d'aménagement ou de démolition imposés par les autorisation5 visées âu premier
alinéa ; 2. En cas d'inobservation, pâr les bénéIiciaires d'autorisations accordées pour une durée limitée ou à tit.e précaire, des délais impartis pour le
rétablissement des lieux dans leur état antérieur ou la réaffectation du sol à son ancien usage i 3. En cas d'inexécution, dâns les délai5 prescriB par la mise en

demeure prévue à l'article L. 121 22 5, des travaux de démolition et de remise en état rendus nécessaires par le recul du trait de côte.

RETRAIT DE ljÂUTORISATION: ta décision de non-opposition à une déclaràtion préalable ou le permis de construire ou d'aménager ou de démolir, tacite ou
explicite, ne peuvent être retirés que s'ils sont illégaux et dans le délai de trois mois suivant la date de ces décisions. Passé ce délai, lâ décision de non-opposition
et le permis ne peuvent être retirés que sur demande expresre de leur bénéficiaire. La délivrance antérieure d'une autorasation d'urbanisme sur un terrain donné
ne fait pas obstacle âu dépôt par le même bénéficiaùe de ladite autorisation d'une nouvelle demande d'autorisàtion visant lê même terrain. Le dépôt de cette
nouvelle demande d'âutorisation ne nécessite pesd'obtenir le retrait de l'autoriration précédemment délavrée et n'emporte pas retrait implicite de cette dernière.
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